FORMULAIRE DE DEMANDE D’AUTORISATION D’EXERCER UNE ACTION COLLECTIVE

Canada
Province de Québec
District de
	No
	
	(Action collective)

Cour supérieure

	Demandeur A
et

Demandeur B (le cas échéant)
	c. 
	Demandeur(s)

	X, Y, Z
	
	Défendeur(s)


Demande pour autorisation d'exercer une action collective et pour être représentant
La demande du/des demandeur(s)
EXPOSE RESPECTUEUSEMENT QUE :
1.
Le demandeur A désire exercer une action collective pour le compte des personnes faisant partie du groupe ci-après, dont il est lui-même membre, savoir :
(description du groupe)
et (au cas prévu au troisième alinéa de l’article 571 C.p.c.)
Le demandeur B est une personne morale de droit privé; le demandeur A (occupation, domicile et résidence) est et était, au moment où le droit à faire valoir est né, administrateur ou membre du (demandeur B) et détient un intérêt lié aux objets pour lesquels le (demandeur B) a été constitué;
ou
Le demandeur B est une société ou une association; le demandeur A (occupation, domicile et résidence) est membre ou associé de (demandeur B) et détient un intérêt lié aux objets pour lesquels le (demandeur B) a été constitué,
ou
Le demandeur B est un groupement sans personnalité juridique; le demandeur A (occupation, domicile et résidence) est membre de ce groupement et détient un intérêt lié aux objets pour lesquels le (demandeur B) a été constitué.
2. Les faits qui donneraient ouverture à un recours individuel de la part de (demandeur A) [ou du membre désigné par (demandeur B)] contre le/s défendeur/s sont :
(exposé)
3. Les faits qui donneraient ouverture à un recours individuel de la part de chacun des membres du groupe contre le/s défendeur/s sont :
(exposé)
4. La composition du groupe rend difficile ou peu pratique l'application des règles sur le mandat d’ester en justice pour le compte d’autrui ou sur la jonction d’instance, en ce que :
(exposé)

5. Les questions de fait et de droit identiques, similaires ou connexes reliant chaque membre du groupe à l'intimé, que le/s demandeur/s entendent faire trancher par l’action collective sont :
(exposé)

6. Les questions de fait et de droit particulières à chacun des membres consistent en :
(exposé)

7.
Il est opportun d'autoriser l'exercice d'une action collective pour le compte des membres du groupe.
8. 
La nature des recours que (le demandeur A) entend exercer pour le compte des membres du groupe est :
(nature de l’action)
9. Les conclusions recherchées sont :
(exposé)

10. Le (demandeur A) (ou demandeur B) demande que le statut de représentant lui soit attribué.
11. Le (demandeur A) (ou demandeur B) est en mesure d’assurer une représentation adéquate des membres pour les raisons suivantes :
(exposé)

12. Le (demandeur A) (ou demandeur B) propose que le recours collectif soit exercé devant la Cour supérieure siégeant dans le district de
………………………………. pour les raisons suivantes :
(exposé)

POUR CES MOTIFS, PLAISE AU TRIBUNAL :
ACCCUEILLIR la demande du/des demandeur/s
et
AUTORISER l'exercice de l’action collective ci-après :
(nature de l’action)
ATTRIBUER à …………………………………………………. le statut de représentant aux fins d'exercer l’action collective pour le compte du groupe des personnes ci-après décrit :
IDENTIFIER comme suit les principales questions de fait et de droit qui seront traitées collectivement :
IDENTIFIER comme suit les conclusions recherchées qui s'y rattachent :
DÉCLARER qu'à moins d'exclusion, les membres du groupe seront liés par tout jugement à intervenir sur l’action collective de la manière prévue par la loi;
FIXER le délai d'exclusion à (nombre de jours après la date de l'avis aux membres), délai à l'expiration duquel les membres du groupe qui ne se seront pas prévalus des moyens d'exclusion seront liés par tout jugement à intervenir;
ORDONNER la publication à (telle date) d'un avis aux membres dans les termes ci-après et par le moyen indiqué ci-dessous;
RÉFÉRER le dossier au juge en chef pour détermination du district dans lequel l’action collective devra être exercé et désignation du juge pour l'entendre;
ORDONNER au greffier de cette cour, pour le cas où l’action doit être exercée dans un autre district, de transmettre le dossier, dès décision du juge en chef, au greffier de cet autre district;
Le tout frais à suivre.
